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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 08/02/2018         5 213,85
DOW JONES 08/02/2018      24 791,17 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,2252                 1USD = 535,388 1 USD 554,126                                                        
1,5402                 1CAD = 425,891       1 CAD                454,118    

134,3100                 1JPY  = 4,884 100 JPY 512,785
0,8751                 1GBP = 749,554 1 GBP 786,460
1,1555                 1CHF = 567,682 100 CHF 59 913,29
14,8007                 1ZAR = 44,319 100 ZAR 4 608,67
11,3286                 1MAD =                           57,903 1 MAD                   60,55
7,7549                 1CNY = 84,586 1CNY 87,12

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
09 Février 2018: 65,23

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 09/02/2018

LE ministre d'État encharge de l'Economie nu-mérique, Alain-ClaudeBilie-By-Nze, a eu récem-ment une séance de tra-vail avec une délégationde responsables dugroupe Lycamobile, spé-cialisé dans la commer-cialisation des services detéléphonie mobile et d'in-ternet. Au cours de cette rencon-tre, Suthan Atputharajah,chef de la délégation deLycamobile, a indiquétout l'intérêt que porteson entreprise à la reprisedes actifs d'Azur Gabon. Ainsi, les discutions ontessentiellement tournéautour des différents mé-canismes à mettre enplace pour pouvoir boos-ter Azur Gabon, en proie

depuis plusieurs mois àmoult difficultés. Le ministre d'Etat encharge de l'Economie nu-mérique a encouragé legroupe indien à investirdans le secteur de l'éco-nomie numérique, étantdonné que celui-ci estégalement l'un des princi-

paux secteurs qui entrentdans le plan de relanceéconomique. 
« Nous sommes dans un
contexte national où le
chef de l'Etat, Ali Bongo
Ondimba, mise sur la di-
versification de l'écono-
mie. Nous sommes donc
sensibles aux investisseurs

qui viennent. Nous encou-
rageons votre arrivée.
Mais, nous souhaitons pré-
server les emplois, et la re-
lation de confiance doit
s'établir entre les parte-
naires. Peut-être que nous
envisagerons aussi de dis-
cuter sur d'autres oppor-
tunités, considérant votre

champ élargi», a confié M.Bilie-By-Nze.Pour Suthan Atputhara-jah, le Gabon a un poten-tiel indéniable dans ledomaine des NTIC, « ce
qui permettra  de mieux
développer le secteur nu-
mérique», a-t-il indiqué.Avant d'ajouter :  « Le pa-

nier moyen d'un client au
Gabon est plus important
que dans certains pays du
continent. Nous comptons
plus de 30 millions de
clients, dont la moitié est
la diaspora africaine. D'où
notre volonté d'être pré-
sent en Afrique. Nous
avons démarré en Tunisie,
et en Afrique du sud très
récemment. Actuellement,
nous nous intéressons à la
marque Azur, présente
dans plusieurs pays afri-
cains, y compris au Gabon.
Nous souhaitons donc
venir dans ces pays. En ce
qui concerne nos ambi-
tions, nous avons prévu
d'augmenter la couver-
ture nationale au niveau
des infrastructures, la
qualité du réseau, la tech-
nologie pour nous confor-
mer aux cahiers de
charges des autorités et
gagner des parts de mar-
ché», a conclu l'opérateuréconomique. 

Lycamobile pourrait-il reprendre Azur Gabon ?
Téléphonie mobile 

COE
Libreville/Gabon

Alain-Claude Bilie-By-Nze, ministre d'Etat en 
charge de l'Economie numérique, au cours 

de la séance de travail.
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Lycamobile, potentiel partenaire d'Azur Gabon, ici
représenté par son consultant, Suthan Atputharajah

(2e à partir de la gauche).
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DÉMARRÉ le 6 février, leséminaire sur la sensibili-sation aux Partenariatspublic-privé (PPP) à l'en-droit des cadres de l'ad-ministration s'est achevéjeudi dernier 8 février2018. Les participants, à cetteoccasion, ont pu en ap-prendre davantage sur lesbénéfices et les inconvé-nients de cette forme demontage et de finance-
ment de projets. Il était aussi prévu de leséclairer sur les spécifici-tés juridiques et la typo-logie des projets adaptés

à ce type de partenariat,et même des différentesvariantes qu'elle peutprendre.C'est désormais chose
faite. Mais rien qui fassed'eux des experts en lamatière, nuance PatrickSergant, consultant du ca-binet CPCS, en charge de

la formation. « Ce serait
ambitieux de penser qu'ils
sont prêts à analyser, lan-
cer ou structurer les pro-
jets PPP avec 2 jours de

formation, car c'est une
matière suffisamment
complexe pour mériter un
peu plus de temps», sou-pire M. Sergant. Il a été repris en échospar les participants eux-mêmes, qui reconnais-sent toutefois avoir étéédifiés sur la question desPPP.Mais, il fallait le faire, carle séminaire a lancé lesdiscussions sur les pro-jets PPP potentiels. Mêmesi, à ce stage, il n'y en apas eu, plus spécifique-ment, qui ont été identi-fiés.

Les participants outillés
Clôture du séminaire sur la sensibilisation aux partenariats public-privé

L.R.A.
Libreville/Gabon

Les formateurs du cabinet CPCS.
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TAKEI Kiyotaka, conseillerprincipal de l'Agence japo-naise de coopération inter-nationale (Jica), et HitonoriNanao, conseiller tech-nique en pêche artisanalede la même Agence, ontconduit une délégation dejournalistes au Centre

d'appui à la pêche artisa-nale de Libreville (Capal),financé à hauteur de 5,5milliards de francs par leJapon. Il était question, lorsde cette excursion, de faireune évaluation de l'évolu-tion des activités dudit cen-tre inauguré en septembre2011. Il faut dire qu'à sa création,l'objectif assigné au Capalétait de rassembler les dif-férentes installations de

débarquement des pois-sons et de créer une vérita-ble filière de distribution etde vente de produits ha-lieutiques répondant auxnormes d'hygiène. Ce cen-tre de pêche avait aussipour principal intérêt deregrouper les statistiquesen matière de pêche artisa-nale et d'avoir une carto-graphie des acteurs etespèces halieutiques cap-turées. 

Pour l'heure, on retientqu'en deux ans, de 2015 à2017, les volumes de pois-sons vendus au Capal sontpassés de 52 tonnes à 525tonnes de poissons, au-jourd'hui. Au terme de la visite, l'am-bassadeur nippon, Mas-saaki Sato, a fait le pointdes projets de la coopéra-tion Gabon-Japon avec lesjournalistes. (Nous y re-viendrons)

Coup de projecteur sur le Capal
Coopération Gabon-Japon

J.M.
Libreville/Gabon

L'ambassadeur du Japon, Masaaki Sato et ses hôtes,
après la visite du Capal.
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Une vue des participants lors de la clôture du 
séminaire sur les Partenariats public-privé.
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